
Burundi : «terreur» avant les élections de 2020, selon l’ONU

    Le Matin, 4 sept. 2019  Une Commission d'enquÃªte de l'ONU estime que tous les facteurs pour des atrocitÃ©s au
Burundi sont rÃ©unis et dÃ©nonce un climat de terreur dans le pays voisin du Rwanda. Doudou DiÃ¨ne, prÃ©sident de la
Commission d'enquÃªte de l'ONU pour le Burundi, craint le pire.Â   
  Les violations de droits de l'homme au Burundi atteignent dÃ©sormais tout le pays, alors que la prÃ©sidentielle est prÃ©vue
en 2020, selon la Commission d'enquÃªte de l'ONU.Â Celle-ci a estimÃ© mercredi Ã  GenÃ¨ve que tous les facteurs pour de
nouvelles atrocitÃ©s sont rÃ©unis.  Dans leur rapport, les trois membres de la Commission d'enquÃªte internationale
indÃ©pendante sur le Burundi ont rÃ©pÃ©tÃ© que les crimes contre l'humanitÃ©, dÃ©jÃ  dÃ©noncÃ©s Ã  plusieurs reprises, se
poursuivaient dans ce pays. Â«Il est extrÃªmement dangereux de s'exprimer de maniÃ¨re critiqueÂ» au Burundi, affirme le
prÃ©sident de l'instance, Doudou DiÃ¨ne.  Les violences liÃ©es au contexte Ã©lectoral de 2015 Ã©taient pendant longtemps
surtout observÃ©es dans la rÃ©gion de la capitale Bujumbura. Mais l'action des milices proches du pouvoir les a Ã©largies
dÃ©sormais partout dans le pays. Et dÃ©sormais, dans le contexte prÃ©Ã©lectoral, les abus ont surtout lieu Â«dans les zones
reculÃ©esÂ», Â«sans tÃ©moinÂ», dÃ¨s que quelqu'un est suspectÃ© d'Ãªtre associÃ© Ã  l'opposition, a relevÃ© devant la presse M.
DiÃ¨ne.  Les actes des responsables de sÃ©curitÃ© mais surtout des milices ont Ã©tabli un climat qui semble apaisÃ©. Â«Un
calme qui repose sur la terreurÂ», relÃ¨ve toutefois FranÃ§oise Hampson, une autre membre de la commission. Selon
cette instance, la rÃ©pression des libertÃ©s Â«s'accÃ©lÃ¨reÂ».  PrÃ©sident Ã  nouveau remis en cause  Difficile pour autant pour
elle de recommander une inÃ©ligibilitÃ© des membres de ces milices du parti au pouvoir. Comme une impunitÃ© gÃ©nÃ©ralisÃ©e
est observÃ©e, personne n'a Ã©tÃ© poursuivi et ce type de sanction semble impossible Ã  appliquer, insiste Mme Hampson. 
Dans un prÃ©cÃ©dent rapport, la commission avait mis en cause le chef de l'Etat Pierre Nkurunziza, accusÃ© d'alimenter les
discours de haine. Mercredi, elle a aussi dÃ©plorÃ© une Â«centralisationÂ» des mÃ©canismes sÃ©curitaires autour de la
prÃ©sidence. Pour cette raison, la responsabilitÃ© de celui qui a promis de ne pas se reprÃ©senter en 2020 est engagÃ©e,
selon M. DiÃ¨ne.  Des violences sexuelles, des exÃ©cutions sommaires, des disparitions forcÃ©es, des arrestations et
dÃ©tentions arbitraires ou encore des cas de tortures de prisonniers ont Ã©tÃ© observÃ©es. La population est aussi contrainte
par l'intimidation de contribuer financiÃ¨rement Ã  l'effort Ã©lectoral du parti au pouvoir.  AprÃ¨s les restrictions imposÃ©es
depuis un an aux ONG et la fermeture il y a quelques mois du bureau du Haut-commissariat aux droits de l'homme, tous
ces abus sont perpÃ©trÃ©s Â«quasimentÂ» sans surveillance de la communautÃ© internationale. La Commission est
actuellement le seul mÃ©canisme international indÃ©pendant qui mÃ¨ne des investigations sur le Burundi.  Tous les facteurs
rÃ©unis  Selon les trois spÃ©cialistes, l'ensemble des huit facteurs pour les atrocitÃ©s criminelles Ã©tablis par l'ONU sont
prÃ©sents au Burundi avant le scrutin de 2020. Â«La situation doit Ãªtre suivie avec la plus grande vigilance par la
communautÃ© internationaleÂ», ajoutent-ils.  Cette dÃ©tÃ©rioration ne signifierait pas pour autant une menace de gÃ©nocide.
Â«Jusqu'ici, c'est une crise politique avec des Ã©lÃ©ments ethniques. Mais surtout une crise politiqueÂ», dit Mme Hampson. 
Le rapport de la commission, qui n'a pas accÃ¨s au territoire burundais, a Ã©tÃ© publiÃ© aprÃ¨s plus de 1200 tÃ©moignages de
victimes, de tÃ©moins, de responsables prÃ©sumÃ©s de violations des droits de l'homme et d'autres interlocuteurs. Les
violences liÃ©es au contexte Ã©lectoral en 2015 au Burundi auraient fait au moins 1200 tuÃ©s et plus de 400'000 rÃ©fugiÃ©s,
selon la Cour pÃ©nale internationale (CPI).  Laisser entrer des observateurs  La commission demande aux autoritÃ©s un
accÃ¨s aux observateurs Ã©lectoraux pour le scrutin de 2020. Elle dit que la communautÃ© internationale devrait dÃ©pÃªcher
des reprÃ©sentants seulement si ceux-ci peuvent oeuvrer sans entraves.  Les trois experts indÃ©pendants appellent aussi
le gouvernement Ã  rÃ©viser le code Ã©lectoral pour permettre une participation sans discrimination, Ã  libÃ©rer les dÃ©tenus
politiques et Ã  autoriser le retour des opposants. Ou encore Ã  garantir la libertÃ© des partis politiques et l'indÃ©pendance de
la Commission Ã©lectorale.Â (ats/nxp)  
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